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A l’asSëmblée  administrative 

ï>xi  DÉî?AkïEMÉNt  DE  l’Isère, 

Dans  fa  Séance  du  14  Janvier  1793,  tan 
fécond  de  la  République  Frânçdifi  ; 

Far  fon  Corhité  des  Contributions  publU 
ques , fur  H excès  de  la  portion  affgnée  à ce 
Département  dans  les  trois  cents  millions 
des  contributions  Foncière  & Mohiliairei 
Svt  VI  (tun  arrêté  du  C onfeiUGénéral , & 
iFune  dertiénde  en  décharge. 

CitorÈ^s  administrateurs,  . ^ 

CONVAiNGUS  qiie  le  contingent  aflîgfté  a»  di* 
pattetnént  de  ITfere  dans  le  répartement  des  con^ 
ttibulions  foncière  fis  mobiliaire  , excede  prodigiep* 
fement  la  proportion  des  revenus  néceffaires  pour 
l’acquitter;  jafiement  alarmés  des  conféqaeneeà, 
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d^une  firciarge  qui  a excité,  de  là  part  des* qiiaitre 
dîftrids , de  toutes  les  communes , & de  la  prel'que 
unîverfalité  des  contribuables,  les  réclamations  les 
plus  vi^  & les  mieux  étayées  ; affligés  de  voir 
vos  commettants  gémir  k la  naifflance  de  la  Ré- 
publique , fur  un  des  maux  qui  hâtèrent  la  chute 
de  la  monarchie,  vous  avez  chargé  votre  comité 
des  contributions  de  lever  le  voile  qui  déroboic 
à vos  regards  économiftes  les  caufes  de  cette  ex- 
cefflvité  de  ' taxe  qui  avoir  dû  difparpître  avec  le 
defpotîlme  , & de  vous  préfenter  les  moyens  à 
faire  valoir  pour  en  .obtenir  l’allégement. 

Si  toutes  les  matrices  de  rôles  étoient  termi- 
nées V fi  leur  fincérîté  étoit  vérifiée , le  comité  vous 
en  auroit  préfenté  les  réfultats  pour  en  former 
votre  moyen  principal.  Il  le  defiroit  d’^^^tant  plus , 
que  cette  preuve  de  la  furcharge  eût  été,fuffifante 
éc  irréfutable , & qu’elle  lui  auroit  épargné  beau- 
coup de  calculs  6c  de  rapprochements  pénibles  ; 
mais  vous  avez  été  inftruits  dans  une  précédente 
féance  que  les  foins  des  adminidrateurs  n’avoient 
pas  eu  auprès  des  officiers-municipaux  tout  le  fuccès 
que  la  patrie  avoit  droit  d’attendre  de-  leur  zele 
dans  la  confeébion  des  matrices  de  rôles.  D’ailleurs , 
fuirent-elles  toutes  terminées , nous  ne  ferions  pas 
au  terme  defiré  ^ les  pftimâtions  font  trop  peu 
uniformes  : & quoique  vous  ayez  pris  des  mefuieS 
pour  leur  reéhficatioh  , nous  fommes  forcés  d’a- 
bandonner la  refibnrce  qu’elle  poutroit  nous  offrir, 
par  la  raifon  püifFante  qu’elle  ne  pourra  s’etfeduer 
que'idans  quelques  années  , & que  c’efl  demain 
que' Vous  devez  réclamer  auprès  de  là  convention 
nationale  contre  une  furcharge  excefîive  qui  dé-^ 
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cour3?6  le  contribuable  ^ entrave  le  recouvreincw^ 
& pervertit  l’opinion  ; parce  qu’il  eft  indifpenfable 
& très-urgent  d^obtenir  une  décharge  fur  les  con- 
tributions de  179*  ^ *79^* 

Pénétré  de  l’importance  de  cette  tache  , votre 
comité  s’eft  livré  à toutes  les  recherches  que  pou- 
voient  lui  permettre,  & la  brièveté  du  temps,  & 
la  pénurie  des  matériaux  qu’il  a eus  a fa  difpofi- 
tion  : il  a réfléchi  fur  tout  avec  la  profondeur 
qui  étoit  en  lui  ; & dans  le  cercle  de  fes  réflexions , 
la  première  à laquelle  il  s’eft  arrêté,  c’eft  que  le 
poids  des  contributions  qui  fe  perçoivent  au  profit 
de  la  République , eft  infupportable  dans  le  dépar- 
tement de  rifere  , quoique  la  mafle  totale  dfes  ver- 
fements  qui  s’opèrent  au  tréfor  national,  foie 
moins  confidérable  que  celle  des  impôts  qu’extor- 


quoit  la  tyrannie.  ,.,..11  e- 

Cette  vérité  l’a  conduit  a l’irrefutable  conle- 
qumee  , que  l’erreur  avoir  préfidé  aux  opérations 
du  Icomité  des  impofttions  de  l’affemblee  confti- 

tuante.  ... 

Nous  en  avons  acquis  la  conviftion,  & voici 

le  réfultat  de  nos  recherches.  ^ i r «i  ' 

L’assemblée  conftituante  n’avoit  d’autre  bafe  élé- 
mentaire , pour  répartir  les  nouvelles  contributions, 
direâes,  que  les  anciennes  impofitions  ^ en  con- 
féquence  , fon  comité  forma  des  tableaux  de  tous 
les  anciens  impôts  direds  & indireâs , divifés  d’a- 
bord par  généralités , enfuite  par  départemens. 

A la  vérité,  les  impôts  direds  furent  portés, 
dans  le  contingent  de  chaque  département , tels 
qu’ils  s’y  percevoieni;,  en  y ajoutant  toutefois  ce  qu  ils 
anroient  fuppotté  de  plus  > fi  toutes  les  propriétés 
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fdhcîeres  y avofcnt  été  foumîfes  fins  diflinébibu 
Hi  pi-mieges.  ' ' 

Maïs  lès  impôts  îndireas  furent  dHlrîbnés  d’un« 
maniéré  ^ftématîque  & arbitraire  ; le  comité  di»* 
vifâ  ces  fbrtes  ^impôts  en  trois  clafles , (bus  la 
délîgîiation , d^impdts  locaux  ^ d'*hnpvts  communs 
a prej^iic  tous  les  départements , & d'impôts 
ahfiîiiment  comntafts  à toute  la  France, 

Au  lieu  dt  relever  ces  deux  dernîeres  clafles, 
cenformément  aux  perceptions  effedîves  de  chaque 
d>-partenient , il  les  répartit  entre  eux  au  marc  la 
bVie  de  leurs  impofitions  dîreétes;  méthode  ab- 
h.ide,  méthode  d’une  in juftice  criante  & démon- 
trée par  la  feule  expofition  du  fait,  qui  jeta  le 
comité  dans  des  écarts  de  la  pins  grave  confé- 
quence,  & fit,  en  particulier  au  département  dér 
PI fere , les  griefs  les  plus  fenfibles. 

Peut-être  efl-fl  vrai  que  les  arreiens  impôts  n’é- 
foient  pas  répartis  avec  affez  d’égalité  entre  toutes 
Pes  parties  dû  ci-devant  royaume  ; mais  il  éP:  en** 
core  plus  certain  que  les  provinces  qui  étoientles 
mems  chargées  en  impôts  indireds  , l’étoiem  plus 
en  impôts  direds , •&  que  ces  différences  fe  ba- 
hneoient  au  moins  d’une  maniéré  approximative  : 
or  , n’eft41  pas  évident  que  cette  balance  a été 
dérangée  par  le  fyftênie  du  comité  de  Pàfîèmblée’ 
conftituante , fans  être  rétablie  par  âucucie  corn- 
penfation,  puifque,  non-feulement  on  a laiïTé  aux 
départemens  dé^a  fuichafgés  d’impôts  direds,* 
teut  le  fardeau  de  ces  impôts,  mais  qu’on  y a 
encore  ajouré  une  portion  des  impôts  indireds 
qm  formoient  la  principale  împofition  des  autres  ; 
ur  donc  , il  eft  évident  que  les  charges  .de  quelques 
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departemens  ont  été  aggravées  pour  alléger  gra- 
tuitement celles  des  autres.  * 

Cette  erreur  de  Pallèmblée  coîiflîtuante  a towF?lé, 
au  profit  des  grandes  villes,  parce  dans-  las 
grandes  villes,  l’impôt  foncier  qui  formok  ia  prin*- 
cipale  bafe  des  impofitions  direébes , ne  pev^  être 
qu’infiniment  au-deflbus  des  rîcliefiès  qu’elles  ren*»* 
ferment , parce  que  c’efl:  là  prfticipaîemefif  qu’exriA 
tent  les  richeffes  mobiliaires  ês.  indnfirielles , fi 
difficiles  'a  foumettre  aux  impôts  direâls'*  d’o^i  il 
fuit  que  l’aflemblée  confti tuante  , en  établifTaîlt 
le  remplacement  des  impôts  indkeéls  fur  les  con- 
tributions foncière  & mobiliaire , en  a rejeté  les 
quatre-cinquiemes  fur  les  produits  territoriaux , ôç 
a fait  un  grief  manifefte  aux  départemiens  Agricoles  ^ 
eîi  faveur  des  grandes  villes  & des  ^épartemens 
qui  les  renferment. 

Il  n’eft  peut-être  pas  hors  de  propos  de  prêt 
voir  6c  réfuter  d’avance  une  obieâion  poffible. 

Mais,  dira-t-on,  fi  la  contribution  mobiliaire, qui 
doit  atteindre  les  revenus  mobiliers  & indufiriels.^ 
repréfente  les  impôts  indireds  qui  avoient  le  même 
objet , les  griefs  envers  les  dép^rtemens  ' Agricoles 
font  infiniment  moins  fenfibles* 

A la  vérité , cette  queftion  a été  précédemmenj: 
réiblue  v niais  nous  croyons  devoir  amputer  ici  unf 
démonftration  claire  et  précife , 6ç  qui-  ne  lai/fera 
rien  à defirer  ; elle  réfulfe  du  fimple  expofë  du 
procédé  qu’adopta  le  comité  des  ijmpofitiqns  poi^ 
le  départ  des  deux  contributions.  , 

Après  avoir  fondu  les  impofitions  diredes  avep 
les  indiredes,  de  la  maniéré  dont  nous  a^^ollS 
rendu  compte,  le  comité  (^firaifit  de  çemmfdfp 
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totale  le  montant  des  ci-devant  vingtièmes  , il 
divifa  enfuite  le  reftant  en  trentièmes , il  en  ap- 
pliqua vingt-trois  a la  bafe  élémentaire  de  la  con- 
tribution foncière  ; les  fêpt  autres  trentièmes , fer- 
virent  à déterminer  la  contribution  mobiliaire. 

Suivons  cette  opération  dans  toutes  fes  con- 
féquences , elles  ont  été  bien  perfides  aux  dépar- 
temens  agricoles , & plus  particulièrement  à celui 
de  l’Ifere.  On  commence  par  lui  répartir  une  fomme 
confidérable  en  fnreharge  •,  & comme  fi  cette  fec- 
tion  de  la  République  dût  être  traitée  plus  rîgou- 
reufement  qu’une  autre  ; comme  fl  les  régénéra- 
teurs de  la  France  avoient  pu  violer  les  droits  fa- 
èrés  de  l’égalité  , ils  confacrent,  par  l’adoption  du 
travail  du  comité  , premièrement  une  erreur  ma- 
térielle ( que  nous  démontrerons  bientôt  ) au  pré- 
judice du  département  de  l’Ifere  , enfuite  une  dou- 
ble erreur  de  fyffême  : en  effet , les  impofitions 
diredes  & indiredes , fondues  enfemble , ont  fervi 
de  bafe  k la  contribution  mobiliaire  , les  ci-devant 
vingtièmes  exceptés  \ c’eft-à-dire  que  la  taille 
purement  repréfentative  des  revenus  fonciers,  a- 
fervi  à déterminer  une  contribution  fîmplement 
repréfentative  de  revenus  mobiliers  & induftriels 
dans  un  département  agricole  , ou  les  richeffes 
mobîliaîres&  commerciales  font  prefque  nulles;que 
les  droits  importants  qui  fe  percevoient  aux  bureaux 
des  douanes  placés  a la  frontière,  ceux  qui  fe  perce- 
voient dans  les  bureaux  de  la  douane  de  Valence, ont 
fervi  de  prétexte  au  comité  des  impofitions  de  Taf- 
femblée  eonftituante,  pour  fuppofer  au  département 
de  l’ifere  une  richeffe  commerciale  , qui  appar- 
tient aux  villes  de  Marfeille  , d’Aix  , de  Nifme , 
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de  Beaucaîre  , & notamment  k celle  de  Lyon  , 
dont  les  manufadures  tiroient  de  Piémont  pour 
vingt  ou  vîngt-<quatre  millions  de  foie  ^ dont  le 
commerce  tiroît  de  Provence  les  riches  oroduc- 
tions  qui  appartiennent  exclufivement  a ce  fol  heu-' 
reux  ; celle  plus  précieufe  encore  dont  abondent 
les  ports  de  la  méditerranée  : d’oü  il  eft  réfulte 
que  le  département  de  l’Ifere  , pour  s’êtfe  trouvé 
le  point  de  communication  entre  des  grandes  villes 
commerçantes  , a fupporté  , en  .^79^,  ^ 
la  majeure  partie  de  leur  contribution  mobi- 
liaire. 

Il  faut  bien  convenir  qu’il  eft  très-difficile  de 
déterminer  avec  précifton  les  richeftes  refpedives 
de  chaque  département  \ mais  loin  que  cette  dif- 
ficulté puifle  réfuter  la  démonftration  de  l’erreur 
que  nous  venons  de  relever  ; loin  qu  elle  puifle 
juftifier  le  fyftême  de  l’Aflemblée  Conftitü^te 
elle  nous  conduiroit  peut-être  a examiner  fi  l’a- 
holition  fpontanée  de  tous  les  impôts  indirefts  , de 
ceux-la  fur-tout  qui  portoient  fur  le  luxe  & fur 
les  confommations  des  grandes  villes  , ne  fut  pas 
une  erreur  d’autant  plus  grave  qu’elle  eft  peut-être 
irréparable. 

Ce  font  les  grandes  confommations  qui  décelent 
les  grandes  richeftes  , & qui  les  indiquent  de  la 
maniéré  la  plus  infaillible;  fouvent  elles  font  le 
moyen  unique  de  les  appercevoir  ^ c’eft  donc' fur 
les  confommations  de  luxe  Xur-toüt  qu’ôii  peut 
fans  fcrupule  percevoir  des  contributions  , je  di- 
rois  même  de  fortes  contributions  : il  en  réful- 
te roît  l’effet  heureux  de  diminuer  le  luxe  & de 


retrancfter  aux  riches  une  partie  de  leur  fupei-flo, 
& par-Ia  mettre  le  gouvernement  à même  de  ne 
nen  prelever  ou  de  prélever  infiniment  peu  fur  le 
neeeflaïre  du  citoyen  roal-aifé. 

Ofi  ! combien  çe  double  réfultat  feroit  fatisfai- 
faifant  pour  l’honim.e  philantrope  , et  pour  l’ami 
des  mœurs  & de  la  vertu  ! 

Le  comité  de  l’aflèmblëe  conliituante  femble 
avoirpeoféqueles  impôts  fur  les  confom  mations  in- 
Huoiem  fur  le  prix  des  denrées  & tournoient  par- 
la au  profit  du  cultivateur  -,  mais  c’eft  encore  une 
erreiir,ou  du  moins, d’en  attribuer  l’efFet  aux  impôts 
fur  les  confommations  ; la  feule  caufe 


Pinjnftîce  à les  r^verfer  fur  îa  contribution  fort»* 
ciere.  ‘ : 

Sous  ce  prefïMer  aiped  , il  est  aifë  de  concevoir 
que  la  diftribution  fur  tous  les  départemens , des 
droits  d’entrée  des  villes  & ailles  impôts  indi- 
reds  , & fur-tout  leur  répartition  au  mare  la  livre 
des  impofitions  diredes,  opèrent  une  injufte  fur- 
charge  fur  le  département  de  l’Xfere  qui  ne  pof-, 
fede  d’autres  villes  que.  celles  de  Grenoble  &. 
V^ienne  , encore  ces  deux  villes  font-elles  très- 
peu  confcquentes.  Grenoble , dont  la  population 
ne  s’élève  pas  a vingt-trois  mille  individus,  n’offre 
prefque  aucuns  moyens  de  commerce  : fituée  au 
pied  des  Alpes,  qui  lui  interceptent  les  commu- 
nications , cette  cité  ne  peut  fe  livrer  à aucunes 
fpcculations  utiles.  Celle  de  Vienne  n’offre  qu’une 
population  d’environ  onze  mille  individus.  Ses 
relations  commerciales  font  bornées  a la  ville  de 
Lyon , dont  la  proximité  & l’immenfîté  du  com- 
merce inutilifépoient  fes  efforts  , fi  elle  leur 
donnoit  une  plus  grande  latitude. 

Mais  outre  ces  confidérations  générales,  qui  font 
communes  à tous  les  départemens  purement  agri^ 
coles , les  procédés  du  comité  de  l’affemblée  conL 
ti tuante  contiennent  d’autres  erreurs  particulières 
au  département  de  l’Ifere^  Le  comitsé:  a exagéré 
fes,  anciennes  impofitions  diredes  & fes  impôts  in- 
direds  prétendus  locaux  ; & cette  exagération  a 
nécefTaîrement  entraîné  celle  de  fon  contingent  dans 
les  nouvelles  contributions,  puifqge  leur  bafe  élé- 
mentaire eft  lamaffe  des  anciennes. 

Les  tableaux  de  l’affemblce  conflituante  por- 


Savoir: 


Et  la  taille , impositions , accessoires 
et  capitation,  comprises  les  taxations 
imposées  en  sus,  à 


Les  vingtièmes  à. 


^ S 

609,54 19 1 


1,913,287  7 4 


Total, 


2,522,802  6 5 


Le  montant  des  vingtièmes  eft  d’adcord  avec 
le  réfultat  des  relevés  fournis  par  le  directoire,  au 
au  comité  de  ralTemblée  conftituante  ; mais  la 
fécondé  fomme  préfente  une  différence  , le  co- 
mité Pa  portée  à 1,913,287  liv.  7 fols  4 den.  ,, 
tandis  qu’elle  ne  devoit  s’élever  réellement  qu’à 
1,834,4^3  9 3 9 Pavons 

reconnu  d’après  les  brevets  de  1790;  & l’état  de 
répartition  arrêté  par  les  commiffaires  des  états 
de  la  ci-devant  province  de  Dauphiné  , ainfi 
qu’il  fuit  : 


T . 

leur 
à ra 
livre. 


principale. 


Taille  ou  imposition') 
•incipale.  S 

T • 


^ SX 
764,605  16  4 


à reporter. 


764,605  16  4 


Report 
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* J âC 

Impositions,  accès-*) 
soires.  J 

^ S X 
^ 606,823  10  » ] 

Taxations  des  col-1 
lecteurs , imposées  en  * 
sus , à raison  de  quatre  { 
deniers  pour  livre. 

f ^ 616,937  4 6 

> io,ii3  14  6l 

Capitation  ..... 

494î665  19 

Taxations  des  col--^ 
lecteurs  , imposées  en  ( 
sus,  à raison  de  quatre  i 
deniers  pour  livre.  . 

} > 5o2,gio  8 5 

^ 8,244  ^ 

Total, 

. . ...  1,884,453  9 3 

r - - - 

s O M ME  S 

/ à distraire  de  la 

! , masse  totale  des  an- 

ciennes imposi- 
\ dons  du  departe- 

ment de  rifère. 


Ce  qui  donne  une  différence  en ‘- 
moins  sur  les  1,913,287  1.  7 s.  4 d. 
de  la  somme  de  ....  . . 

Encore  la  somme  consentie  de 
1,884,453  1.  9 s.  3 d.  étoit-elle  sus- 
ceptible de  plusieurs  retranchements  . 
que  nous  allons  établir. 

Premièrement,  en  vertu  de  l’édit 
des  cadastres , donné  à Lyon  au  pois 
d’octobre  i63g , la  province  de  Dau- 
phiné , que  cet  édit  avoit  lézé,  jouissoit 
d’une  déduction  annuelle , sous  le  titre 
de  dégrèvement  fixe  de  55, 000  liv. , 


^ J âx. 
28,833  18  I 


à reporter»  . . 28,833  iS  i 


/ 


I 
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^ 

' M£port,  ......  . 28,833  i8  I 

qu’il  étoît  juste  de  distraire  sur  ses  impo- 
sitions ordinaires , puisqji’elle  paÿoit  vrai- 
ment cette  somme  de  moins , îndépen- 
dammeot  de  tous  événemens  et  des  dé-, 
grèvemens  ordinaires  auxquels  la  pro- 
vince participoit  comme  toutes  les  autres 
générmités  , et  cela  d’autant  mieux  que 
cette  déduction  fixe  lui  fut  imputée  en 
1790  comme  les  années  précédentes  j et 
la  portion  du  département  de  l’Isere  , 
calculée  d’après  le  nombre  des  feux  tail- 
hbîes  (i)  , revient,  à.  . , . . . . 29,019  6 3 

Secondement  : par  un  traité  du  24  mai 
1760 , portant  limitation  de  la  France  et 
de.  Ig.  Savoie  il  fut  cédé  au  gouverne- 
‘meut  Sarde  quelques  villages  , dont  la 
quote-part  de  la  taille  étoif  erî  1790  de 
4,325  K , dont  on  devoit  réduire  le  mon- 
tant du  brevet  de  la  taille  de  la  ci-devant 
province^  de  Dauphiné.  Elle  l’avoit  de- 
raaxuii  : lès  intendants  avoient  appuyé 
cette-  réclamation  ; mais  les  ministres  des 
finances  avoient  constamment  trouvé  plus 
commode , peut-être  plus  utile  aux  vues 
maltotieres  , de  donner  annuellement  une 
ordonnance  de  reprise  , que  de  faire  une 
opération  définitive  pour  la  répartition 
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(i)  Nombre  des  feux  taibables  de  la  ci-devant 
province  de  Dauphine'.  . . ..  . , . ,3,291  fei^x  T 
Feux  taiîlâbles  dv  déparpement 

de  l’Iserc ^i7.S7 

Feux  taiîlâbles 
des  départemens  '' 
de  la' Drôme  et  des 
Hautrs- Alpes-.  . . 1,5^4  feux 


3,291  feux 
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générale  de  cette  surcharge.  Elle  n'a  pas 
besoin  d’autre  éémonstratieiî  j fiteis'èh  pré- 
senterons ici  la  Æsti^rtiofe.  * W 

TroisiementtSit  : la  süp|îi*essîon  du  pai>  * 
lement , de  la  ch^oelleiie , dfe  la  ehambre 
des  comptes  et  du  bureau  dès  finances , 
nécessitoit  la  distracticM  de  la  capitation  ’ 

des  officiers  de  ces  tribunaux,  dont  là 
plupart  étoient  étrangers  au  dépàrrement , 
et  qui  5 lors  même  qu’ils  ne  l’autoîent  ’ ^ 

pas  été , n’y  étant  cotisés  qu’à  raison  de 
la  résidence  qu’exigeoient  leurs  charges 
dans  la  ville  de  Grenoble  , doivent  avec 
la  cause  emporter  l’effet  j ce  qui  fondé 
le  département  de  llsere  à demander  le 
reversement  de  cetté  capitation  , en  rai^  i 

son  proportionnelle  sur  le  département  , 

de  la  Drôme  , celui  dés  Hautes- Alpes , 
sur  la  principauté  d’Orange  et  les  com- 
munes passées  dans  les  départements  des 
Basses-Alpes  et  de  l’ Ardèche , par  la 
raison  que  ces  différents  pays  étoietit , 
ainsi  que  le  département  de  l’ïsère  , sou- 
mis à la  juridiction  de  ces  tribunaux. 

Cette  capitation,  d’après  l’état  de  ré-^ 
partition  arrêté  par  la  commissiou-inter» 
médiaire , le  26  mai  1790  , montoit  à là  ‘ 

somme  de  50,986  1.  , dont  la  pordou 
supportable  par  les  départemens , p^ys 
et  communes  démembrés  du  ressort  dé 
ces  tribunaux,  est  bien  au  moins  de  là 

moitié.  . , . â5,493  » i> 

Le  tableau  fût  encore*  grossi  pat  te 
comité  de  l’assemblée  constituante  dût, 
montant  des’  impositions  effeciâ'vès  , 

que  les  états  provinciaux  dé  quoK 
ques  généralités  àVoîent  di^èrminées  „ 

en  1789 , dans  l’objet  d’opétcr  quelques  - 
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améliorations  ou  pour  remplacer  la  corvée. 

ILe  comité  commit , envers  le  département 
de  risere  , l’inconséquence  grave  de 
porter  à sa  charge  une  somme  de  2o3,3i  1 1. 
i5  s.  10  d. , sur  celle  d’environ  400^000  1. 
que  les  états-provinciaux , assemblés  à 
Romans  en  1788  , avoient  votées  pour 
l’entretien  des  routes  et  pour  la  confec- 
tion de  nouvelles  communications , dont 
l’ouverture  étoit  projetée  ou  le  fut  alors-  . 

Cette  imposition  n’avoit  jamais  eu  lieu, 
par  la  raison  que  les  routes  étoient  entre- 
tenues par  corvées  , dont  l’abolition  venoit 
d’être  prononcée  : elle  ne  se  reproduisit 
pas  en  1790.  Ainsi,  ce  fut  une  erreur  bien 
palpable  que  de  la  comprendre  avec  les 
impôts  ordinaires  supportés  par  la  ci- 
devant  province.  ^ 

Mais  en  supposant  un  instant  que  le 
comité  eût  été  fondé  de  faire  emrer  pour 
quelque  chose , dans  la  base  generale  de 
répartition,  la. prestation  de  la  corvée  pré- 
cédemment fournie  en  nature , il  n’auroit 
pu  l’évaluer  qu’à  une  somme  extrême-  / 

ment  inférieure  à celle  qui  fut  imposée 
en  1789,  parce  qu’en  votant  cette  impo- 
sition, les  états  provinciaux  consultèrent 
moins  les  forçes  dir  Dauphiné  et  la  me- 
sure des  besoins  indispensables  des  routes , 
que  l’enthousiasme  qu’pcitoit  dans  un.  .,^  _ 

premier  moment  l’abolition  de  la  cqrveé  *.  . . 

dont  ririégalité  du  poids  retomboit  sur 
le  pauvre.  D’ailleurs  , le  quart  de  cette 
somme , ou  à'peu-près , fut  une  imposi- 
tion doublement  extraordinaire  , assise 
uniquement  Sjur  les  fonds  ci-devant  pri-* 

TÜégiés,  sans  diminution  de  leur  conv  
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tingent  des  autres  trois  quarts , et  comme 
une  juste  restitution  de  ce  qu’ils  auroient- 
dû  supporter  les  années  antérieures. 

Mais , à toutes  fins , si  le  comité  avoît 
cru  devoir  faire  entrer  l’imposition , ou 
réelle  ou  fictive  de  l’entretien  des  routes, 
au  moins  auroit-il  dû  prendre  en  con- 
sidération que  lé  nombre  et  l’étendue 
des  routes  ne  se  trouvent  nulle  part  en  • 
raison  proportionnelle  de  la  population 
et  des  richesses.  Certainement  le  comité 
ne  pouvoir  ignorer  qu’il  est  tel  dépar- 
tement dont  la  position  exclut  les  spé- 
culations commerciales , en  même  temps 
qu’elle  y rend  l’entretien  des  routes  plus 
dispendieux  que  dans  un  département 
favorisé  par  la  douceur  des  pentes  de  ses 
routes  , quelquefois  par  la  richesse  de 
rivières  ou  de  canaux  qui  rendent  les 
transports  aussi  peu  coûteux  que  faciles.  ' 

Il  auroit  dû  classer  cette  dépense  au 
nombre  des  dépenses  communes  à toute 
la  République  ( puisque  les  routes  inté- 
ressent également  le  commerce  et  l’agri- 
culture de  toutes  ses  parties  ) et  la  ré- 
partir entre  tous  les  départemens , en 
raison  composée  de  leur  population  et  de 
leurs  richesses  respectives  ; je  dis  de  leurs 
richesses,  et  non  pas  de  leurs  impôts  di- 
rects que  nous  avons  prouvé  être  inéga- 
lement répartis. 

L’adoption  de  cette  mesure  équitable 
eût  fait  justice  à tgus  les  départemens. 
Celui  de  l’Isere  n’eût  supporté  de  cet  impôt 
qu’un  contingent  infiniment  moindre , puis- 
que vingt'Un  départemens  seulement  l’ont 
partagé  avecdui  ; et  qu’ati  nombre  de  ces 
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> = " Reparti.  . . , . , 

vingt-un , il  en  eet  dont  cette  contribu- 
tionn  est  que,  de  600  1.  s iooQ  h ^ ete* 

Or , n’est-il  pas  souveraifletoent  ridicule 
d’assimiler  ti  àe  paieilles  sommes  la 
somme  importante  de  203^311  i-.  iS  s. 

10  d. , imposée  par  enthousiasme  sur 
le  département  de  l’iseré  ^ en  lâ  seule 
année  1789?  d’oü  il  fautqonclure  qufe 
la  totalité  de  cette  somme  est  à re- 
trancher de  la  base  de  répartition.  i .-203,311 
On  ne  saitpaà  «ur  qUel  fondement  le 
comité  de  rassemblée  confetituafite^ 
porta,  dans  la  colonne  dès  augnleiita-  ^ 
tions  indiquées  par  les  nouveaux  rôles 
des  vingtièmes,  une  somme  dn  1 48^54^^  !•< 

6 s.  3 d.  ; mais  il  est  certain  qu’il  fit 
encore  erreur  , puisque,  d’après  le  re- 
levé fait  par  le  directoire , que  notiS' 
avons  vérifié,  lès  seconds  cahiers  des 
vingtièmes  de.  179^  » dans  le  départe- 
ment de  risere ,,  ne  produisirent  que  là 
somme  totale  de  99^934  h 6 s.  3 a.,  ce 
qui  donne  une  différence  en  moin&  de  4^^^ 
Il  y auroit  peutiêtre  même- quelque 
chose  à déduire  sur  la  somme  effective 
de  99,934  1.  6 s.  3 d.  , parcé  que  les 
Seconds  cahiers  des  vingtièmes portant 
sur  les  revenus  du  clergé , des  cnlleges  . 
et  des  hôpitaux  ^ on  auroit  dà  r^  porter 
en  addition  que  les  vingtièmes  des  biena- 
fonds , par  la  raison  que  les  vingtièmes 
des  dîmes  et  droits*  féddaux  dontqouis- 
soient  ces  différents  corps , et  qui  ont 
été  supprimés  depuis , devôient  tomber 
avec  la  matière  imposable* 

à Pep^rtef-.  . * . » * 339,591 
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KouS  savons  bien  qu’on  nous  répli- 
quera que  la  même  réglé  ayant  été 
appltquéie  à tcaos^  les  départemena  quï 
nvoiefij&.idî^si  dlfues  et  de9>  diçoi^ 
fiâadaux , il  semble  qu’U  n’en  puisse 
être  résulté  aucune  surcharge. 

Mais  nous  répondrons , premièrement 
que  cett?e  mesure  a été  tavorable  aux 
oépartenidas:  qui  possédant  de  ^andes 
villes  ,,a^  la  ctoDae.  ne  pouvoit  Sao  qup 
dans  une  proportion,  bien  inférieure  , 
et  secondement  que  tel  département 
eut,  à imposer  des  biens  de  cette  nature  ^ 
beaucoup  plus  que  tel  autre , et  notam- 
ment que  le  département  de  Tîsere, 
oii  se  fcrouvoient  les  sièges  de  d:eus: 
fKvêobés-^  les  ricbes  chapitres  de  Gre- 
poide  et  de-  Vienne  , les  chef-lieux  de 
la  Grande-Char treuâe  , dé  Saint- An- 
toine , etc. , a dA  être  lézé  : cependant 
nous  nreq  ferons,  ici  état  que  poux 
mémoire.  v. 

Nous  terminerons  nos  observations 
tar  les  impôts  dkécts  par  la  nécapî^ 
teilat^n  des  surd^rges , dont  les  er- 
reurs du  comité  de  l’assemblée  consti- 
tuante ont  grevé  le  département  de  l’î- 
sere  dans  son  travail  sur  cette  classe 
dümpâts.  Cette  récapitulation  présente 
la  somme  imporunte  de  339,5^1 1.  n s. 
^ d.  j ci.  r . . . 


^ s 


339,591»  3 
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IMP  O TS‘  IN  DI  K E C T S. 

ÏL  eft  difficile  de  pénétrer  les  réglés  qu’a  em- 
ployées Paffemblée'  conftituante  pour  former  la 
diftindion  des  trois  claffes  entre  lefquelles  elle 
a cru  devoir  partager  les  impôts  indireds  ; nous 
ne  les  rechercherons  pas.  Renfermés  dans  la  tâche 
de  relever  les  erreurs  relatives  au  département  de 
PIfere  , nous  croyons  en  appercevoir  une  aflez 
importante  dans  la  fomme  de  1,099^077  liv. 
mife  a la  charge  de  ce  département  pour  Pimpôt 
fur  le  Tel. 

Il  eft  évident  que , félon  les  principes  memes  du 
comité  des  contributions  publiques,  cet  impôt  ne 
devoir  entrer  dans  la  bafe  de  répartition  qu’en 
raifon  de  la  confommation  effedive  de  chaque 
département,  combinée  avec  le  prix  auquel  il  s'y 
vendoit. 

Or,  cette  confommation  effedive  n’étoit  pas 
toujours  exadement  correfpondante  avec  les  ventes 
de  fel  qui  fe  faifoient  dans  l’enceinte  de  chaque 
département  , parce  que  de  légères  différences  dans 
le  prix  & la  fituation  des  magafins  , dans  des 
lieux  dont  l’accès  étoit  plus  ou  moins  facile,  por- 
toieht  néceffairèm’enf  la  Vente  dans  ces  magafins 
beaucoup  plus  loin  que  la  confornmation  effedive 
de  leurs  arrondilfements  : ainfi  , par  exemple , 
le  grenier  de  Valence  vendoit  beaucoup  plus  de, 
fel  que  fon  arrondiffement  ne  pouvoir  en  con- 
fommer^  " 

Nous  n’ayons  pu  nous  procurer  tous  les  moyem 


(*9) 

.uiéceffaires  pour  vérifier  Je  réfulfat  porté  an  ta- 
bleau n ® 4 , colonne  Les  archives  du  dé- 
partement ne  renferment  que  les  états  de  percep- 
tion de  la  diredion  de  Grenoble , & la  diredîon 
de  Valence  s’étendoit  fur  une  partie  du  diftrid  de 
Viefitie.  , 

_ Mais  lâ  véritable  mefure  de  la  conlbmmatiort 
du  fel  étoii  dans  la  population , comme  Ta  voit 
Remarqué  Necker , dans  fes  mémoires  fur  Padmî- 
niftration  des  finances,  tom.  a ^ pag.  13.  ==  On 
y trouve  que  la  confommatîon  dans  Pancienne 
province  de  DàUphiné,  comme  dans  tous  les  pays 
\ de  petite  gabelle , s’élevoit  à 1 1 Jiv.  J par  tête  j 
qui , â raijon  de  € fous  ^ deniers  la  livre , val- 
loit  a peu-près  4 liv. , & ne  rendoit  de  con^ 
tribution  réelle  que  3 liv.  10  fous  par  tête  , 
dédudion  faite  de  la  valeur  primitive  du  fel , des 
frais  de  tranfport  & des  bénéfices  du  commerceé 
Or,  la  population  du  département  de  Plfere 
étant  d environ  360,000  individus  , ou  pour 
compter  rigoureufement  d’après  les  tableaux  du 
comité  de  Palfemblée  conftituante  , 36^,380  , 
on  peut. calculer  que  Pimpot  du  M rendoi^  au. 
tréfor  public , dans  ce  département , 1,278,830  !.^ 
dont,  dédiiîfant  les  10  fous  pour  livre,  fuîvantles 
principes  adoptés  par  raffemblée  conftituante,  ce, 
n^étoit  que  8^1,$  5 3 Hv.  6 fous  8 den.  a .porter 
dans  la  bafe  élémentaire , au  lieu  de  1,099,077  1.  ; 
ce  qui  préfente  l'importante  différence  de  24(5,$  ^3  h 
13  fous  4 den.  qü’il  convient  d’ajouter  à la  fomme 
de  3l9,S9i  lîv.  » f.  2 deniers,  dopt  le  comité 
avoit  eitagéré  les  impôts  direas  de  ce  département  j 
dè  maniéré  que  l’erreur  conimife  dans  la  çompo-« 

^ B 1 


\ 


fièbà'  dfe  la  bafe  élémentaire  dont  on^  péïSS  âér^ 
ménttQt  atîtâmétî(|«e^e£it  le  résultat  , eik  da 
Itv;  ï j 6 éffnv 

irtéCte  ^ p^fcfttet  de  puilîàntes^  cônfidératîon» 
ftîf  te  eï^^s  âû  eépartitiorr  de  rknpoe  du  tabac*, 
ainfi  que  des  erreurs  fur  les  impôts  indireâs  des 
tedfi&  ^ ttvo^eme  dallés,,  que  noui  n’avons 
pii  cakiiler  avec  pirécMon  4 faute  de  matdrîaux, 

L’dfefervatldfl  précédemmeiHt  faké  fur  l’impôt  du 
fet,  s’applique  ëg-afentehc  à l’impôt  du  tabac  v &> 
iloùs  BOUS  c<mteitterdBS  d’y  ajouter  que  le  remi- 
placéitiënt  dfe  cet  knpôft  auroit  du  porter  fur  le^ 
départëmeiiits  fes  p^ns  intcrelTés  à fa  fupprellion 
dan^  «rie  proportion  plus  forte  que  fiir  les  autres. 
Cépéndânt^  le  procédé:  du  comité  a produit  un? 
ôi&t'  préëiféthent  contraire,  puifque  ce  font  les 
pays  pr^pr^  à la  culture  du  tabac  qui  fapportoient 
moîiîs  dé  Pimpof-,-  & pour  lefquels^  par  conCquent^ 
it  S fat  niolUS  de  fondï  dans  l’a  bafe  élémentaire 
dés  tfouVélles  coiltributions.  Nous  n’avons  pu  cous 
p^dcuter^  te  mâtétiaux  nécelTaires  pour  établir  la 
quotité^  (îèdaT  ftïiicharigG  que  ce  procédé,  a opcréfe 
fbf  Jé  dépâttdmeiir  dé  l’iferes 

NduS/  n^avéns  pas  trouvé  non  plus  au  direéboire 
(te  hïôyertst  kiffifacts  pour  vérifier  avec  exaditude 
c&que^prOduifbient- dans  ce  département  les  droits 
d^éntrêe  dei  villes , ceux  d’înfpedeurs  aux  bou- 
cberte  ^ ni  ceux  (i’infinuation , contrôle  & ceh- 
tîéîtié  dénier , parce  qu’il  paroit.  que  les  prépofés 
à îa  pjérceptîon  avoient  confondu  avec  ces  derniers 
lés  diXrtts  dé  formtfîe , contrôle  des  exploits  & 
dfôît^  fùé  lés  procédures , que  l’afîemblé  confii- 
tüâcnite  ctat  devoir  didinguer  pour,  lés  placer 


( J 

dans  -la  dafî^  des  impôts  communs  à .pr^Jque 
tous  les  départemens,  > 

Il  eR  impofTible  de  vérifier  ’fe«  opératiïïiïs  ,du 
comité  des  contributions  pwbiûjiies  fur  les  impôts 
îndirecbs  dont  il  forma  les  fécondé  ■&  trmlîemc 
dafTes  , püifqu'il  -les  répartit  au  juarc  sla  livre  des 
contributions  direéles  : on  ^ioit  aremarquer  feirle?^ 
ment  que  les  erreurs  coméiifes  dans  b iteleHé  des 
mipots  direds  du  département  de  d’Ilère,  eascraî*- 
nerent  décefifai rement  *une  erneur  a ifon  |Mr^dia5 
dans  cette  répartition  , puifqtie  l’exagération  de 
fes  impôts  direds  détermina  Texpgëra'tion  de  Ton 
contingent  dans  les  impôts  indirfeds  fie  Tecônde 
& trorlîeme  clafles  : aitlTi  ne  p€|iit-on  .jc^ncevoir 
comment  fa  portion  de  iî6,7£l,8^3  liv.  des  droite 
dfC  fécondé  clafïe  arriva  a plus  de  3^,000.  ïîv.^ 
& fa  portion  de  70,<838,i(.a7  .liv«  des  ndioits  de 
troifieme  claffe  , s’élève  a (a  fomme  etfrayante  de 
9Jo,vi9liv.,  ce  qui  cR  p,  -randis  que  fé^‘.co,n^ 
fpmmations  en  obj^ît  de  luxe  ,njs  devrofent  ' p^s 
être  évaluées  an  trois  icentîeaiae  déjà  confosiina- 
tton  totale  du  (d“.devnnt  ) .co^':autne^  ou  égard  a 
fa  fituation,  ifon  organifation  , 'fes  .mœur^  .d:  i©n 
genre  de  vie  agricole. 

-Après  avoir  démontré , par  des  calcufe  & des 
X'éjiikats  certains,  les  erreurs  contre  leîqueîbsie 
^ département  ide  Plfere  dpit  jtéelamer , nous  ^avQnb 
cru  que  pour  en  rendre  4a  démouftiation  plus 
fcnfiblf , il  étoît  convenable  piéfenter  uç!  tfijblead 
de  comparaifon  de  la  population  & des  contribu- 
tions de  ce  département,  avec  la  population  '&1es 
contribinicms  de  qi;ieiqi>e$  auti:eis.  Ce  itaMe^ïiî  ctft  fi 
frappant^  répoitd  fi  vtôarfeufejnent  à toutes,  des 
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objeâîons,  qu’il  fuffiroit  pour  juflifîer  notre  ré- 
clamation. 

Nous  ne  Pavons  compofé  que  des  départements 
environnant  la  ( çi-devant  ) province  de  Dauphiné^ 
& de  quelques  autres  pris  au  hafard.  Nous  avons 
cru  devoir  en  écarter  le  département  des  Hautes- 
Alpes  & celui  de  {a  Drôme  , parce  que , divifés 
de  la-méme  province  que  celui  de  PIfere , ils  ont 
été  taxés  d’après  les  memes  données,  de  doivent 
être  également  vidimes  des  mêmes  erreurs. 


1 NOMS 

î des  ^ > 

1 Départements. 

Popula- 

tion. 

CüKTlKCENT 
de  chaque  Dé- 
partement dans 
Its  300  millions 
de  contribu- 
tions Foncière 
8c  Mobiliairc. 

^ 

Somme 

â laquelle  les 
contributions 
reviennent 
par  tête. 

1 Ain  . , . . ^ . 

307,75^ 

1, 

1,737,900 

1,  f.  d. 

5 12  II  1 

Ardèche.  . . . • . 

2,89,071 

1,505,000 

5 3 10  ï 

Rhône  & Loire,  . ; 

591,306 

85  254,too 

13  19  2 

Gard.  . 

313^4^4 

2,783,800 

8 17  7 A 

Bouches-du-Rhône, 

466,045 

3,171,400 

6 16  1 2^ 

Var  ........ 

275,471 

2,197,500 

7 ^9  6^ 

6 14  II 

Bâflcs-Alpes  ...  , 

168,937 

1,135,000 

Landes.  ...... 

^57,3^7 

1,518,300  . 

5 17  II  J 

Haute -Vienne  , , , 

266,910 

2,227,300 

8 ^ 10  1 

7 18  T 

Creufe.  ...... 

238,352 

1,885,400 

Hautes-Pyrénées.  , 

188,690 

887,500 

4 14  T 

Lofere.  . , , , , 

142,111  ^ 

- 1,023,500 

7 4»! 

ISERÏ>.  i . . . . . 

365;.38o 

3,917,300 

10  14  8 r 

1 

Jo 



En  ëtabliflant  une  moyenne  proportionnelle 
les- treize  départemens  dont  nous  ^yon^ 


( ij  ) ■/ 

formé  le  tableau  cî-deffiis^  le  cpntkigent  de  celui 
de  l’Ifere,  dans  la  fomme  des  ^oo  millions  de. 
contributions  foncière  & mobiliaîre , ne  revient 
qu’à  7 liv.  13  fous  lo  den.  17%  par  tête,  au  lieu 
de  lo  liv.  14  fous  8 den.  jô  qui  s’acquittent  effec- 
tivement d’après  le  répartement  décrété  par  l’af- 
femblée  nationale.  ■ 

Etendant  enfuite  cette  proportionnelle  au  total 
du  contingent  de  ces  mêmes  départemens , elle 
nous  indique  que  celui  du  département  de  l’Ifere 
doit  être  réduit  à 2,8X0,476  liv.  2 fous  7 den. 
au  lieu  de  3,9X7,300  liv.;;  ce  qui  démontre  que 
la  furcharge  contre  laquelle  nous  réclamons  eff 
de  1,106,82:;  liv.  I7  fous  5 den.  ; & voici  com- 
ment nous  l’ctablilTons. 

Perfonne  ne  nous  contellera  que  le  départe- 
ment  de  IJ  Ain  ne  foit  aulîi  fécond  que  celui  de 
l’Ifere , puifque , avec  un  fol  à-peii-près  égal , il 
eft  moins  montagneux  ; d’ailleurs , il  eft  placé 
entrera  ville  de  Lyon  , Geneve  & la  Suiffe,  po- 
fitîon  très-avantageufe  à un  bon  commerce , dont, 
celui  de  l’Ifere  eft  privé.  = L’exiilence  de  ces 
faits  ne  pouvant  être  niée , ne  devient-il  pas  ré-, 
voltant  que  la  proportion  du  département  de  rifere 
foit  a-pcu-près  double  de  celle  du  département  de 
l’Ain  > 

Comment  un  œil  un  peu  exercé  & de  bonne 
foi , pourra-t-il  voir  , fans  le  confidérer  comme^ 
une  înjuftice,  que  la  proportion  du  département 
de  rifere , dont  près  de  la  moitié  eft  occupée  par 
les  montagnes  intraitables  des  Alpes  , fans  manu- 
faélures , prefque  fans  comrnerce;  avec  des  routes 
peu  vivifiantes  & très-coûteufes , avec  un  fol  dont 


^ ■ ’ • 
üfïe  tfèSrgmdle  partie  fréqtyeTnftiem  Ôédiïrec 
par.  des  tôTreïits  qnï  néc^fTîtmt  des  dignes  oné- 
redfes , fort  fupérieüre  à celle  du  d^anement  des 
Bôûclies-àa-ïlhone.,  qui  fouit  du  Cotnmerce  de  la 
Medïtetranée , (jiii  pofiêde , outre  la  vïlle  de  Mar- 
feille , piufîeuf s sucres  t^lilês  rnip'orraittes , & dont 
le  climat  heureux,  en  lui  donnatrtpKTfreurs'genres 
de  pfO'drfdrbns  dont  touteis  les  autres  parties  de 
la  rraîîce'font  privlées,  diiriinué,  parla  biéménce 
de  fa  température , le  nombre  des  befoirïs  de  la 
vîe , diminue  la  propottfoii  dei^  eonfommations 
én  Wème  temps  qu^le  quadruple  les  joirifraoces. 

Les  cbiifidéràtiofts  que  nous  venons  de  pré- 
fentet  relativement  au  département  des  Boudhes- 
du-Rhone  , s’appliquent  a ceux  du  Var  *&  du 
Çard'fdü  Gard  princrpàlemém  qui , dans  la  feule 
vffle  de  Mmes , réunit  plus  de  commerce  & de 
manüfacltîfes  que  tout  le  département  de  l’Ifêre  ). 

Ün  p'durfa  nous  objèéiet  que  les  contributions 
du  dépaft'èinent  de  Rhblie  Loire  fe  trouvent  dans 
tirtê  proportion  fipërieùre  à celle  du  département 
de  l’îfefe  d'environ  on  pourra  efTayer  de 
préfèfiTer  cette  Compaiafron  en  rcfufation  des  rai- 
îbnnêmeïits  îolider  des  données  fures  que  nous 
aVbfis  ■pjecédemm'ënt  établis  ; mais  il  ftiffit  d’un 
peu  de  réflexion , pour  fentir  qu’il  efl:  parfaitement 
cbrifofm'e  ’ a ^la  j uftice  qu’ un  département  dont  les 
cbfitrïbûtîdns  révenci^tit , Lotis  l’ancien  régime  , à 
fl  par  fête  de  plus^:.qùe  dans  celui  Se  lUfère  , 
Ibiônt  êncbfe  aujourd’hui  dans  une  proportion  Tu- 
p”ërî^üre/‘Ce  dépaffémcnt  reTiferme  ‘une  ^vîlle  don^ 
la  population  ^ÔL  le  Commercé  font  rmmenTés  ; il 
poted'e  les  ricîiès  'mantrfaânres  de  Saint- Etienne 


& Samt-Cliaumonr*,  la  ‘m^n^^rrenTc  de  Toh  . 
toi  fournît  abpndamhîÀt  da  càaÆwn  8e  terre  \ 
fes  v^nobfks  prédeux  d’AtwpuTs , âemrda  produc-' 
tîon  h gënérdtemerrt  Bc  fiin^arrtageiffememwnnue 
fous  'fe  ncrm  ^de  vtn  "de  Vitnm , donTrerït  une 
grande  richeffe  dans  m petit  efpace"^  ceux  de 
foute  la  Cotc-du-?lh6ne  donnent  une  'récolte  sfeon- 
dante  k laquelle  la  pualitë  du  ttn  lijonte  wcorc 
une  valeur  nomrelle  ^ enîîn,  ee  Icil  Ireureux  jodt 
des  avantages  delà  tiavigation  du^RlioTié,  de  c^Ie 
de  la  Sône  & idè  la  î^bîrè  , qtü  *le  tferïtHfént  len 
même  temps  ^qu’elles  ’ vivifient  le  commefce  'de  la 
prefque  univerMté  defe  patti^. 

Maïs  c’eft  trop  s’appeîànfdr  fur  ces  'cwrrtpârm- 
fons.  fa  furcfiarge  qif éprouve  fe  départénrent  <fe 
11  fcre  eftfiiffiîamtnettt  déntont^^  -,  & fi'f  affembl’ée 
confiituante  avoît  eu  Tous  les  yeux  ks  xapprocïie-, 
inents  que  nous  ptéfeptcms  ici , lorfqoe,  par.fon 
décret  du  23  août  1791  , 'elle  accorda  un  dégrè- 
vement extraordinaire  Bc  très-conïidérabîe  % plu- 
fieurs  dëpaitemerrs , qui  ^avoieilt  peût-Hêtre  "nroins 
de  Taifon  tle  réclamer  que  celiii  deflftre,  'fens 
doute  elle  raqrort  compris  dans  ce  décret. 

Mars  'cette  ."idlHce,,  que  me  pcrènt  provoquer 
vos  prédéceflfeurs , n'*écltappera  pas  ^ vos  cdm- 
inettanrs;  , 

■Sous  un  gouvernement  repféfentatîf  , 'fous  le 
régné  de  U’ égalité  , ti  a de  viàimcs  qoefos; 
ennemis  & ceux  des^^lois.  înexdrable  terriBie^ 
la  jufiiee  d’un  peuple  ‘Républicain  doit  frapper  de 
fon  glaive  confervateur  des  moeurs  & du  pkâ:e 
focial,  tout  individu  qui  ofe  les  violer;  mais  en 
même  temps , elle  protégé  celui  qui  fut  la  viefim© 


( ) 

<^une  erreur  ou  d’une  injuftîce  ; & certainement 
mandataires  du  peuple  François  répareront, 
^n  faveur  d’une  de  fes  fedions  que  nous  ofons 
dire  recommandable , les  erreurs  de  l’aflemblée 
confticuante,  qui  l’accablent  fous  l’exceffivité  du 
poids  de  fes  contributions. 

La  juftice  de  notre  réclamation  fufîit  pour  dé- 
terminer la  décharge  qui  nous  occupe  ; mais  fi , 
par  l’effet  de  cîrconftances  que  nous  ne  pouvons 
prévoir,  la  convention  croyoit  devoir  en  ajourner 
le  prononcé  , difons-lui  que  4 ardents  & finceres 
amis  de  la  liberté  & de  l’égalité , les  habitants  de 
î’Ifere  ont  fupporté  avec  joie  les  peines  qu’a  coûté 
leur  conquête  ; qu’ils  feront  conftamment  tous  les 
efforts,  tous  les  facrifices  poflibles  pour  conferver 
l’intégrité  de  ces  deux  bafes  du  pade  focial.  Mais 
ne  lui  laiffons  pas  ignorer  que  la  portion  du  peuple 
qui  jouit  de  la  connoiffance  de  fes  devoirs  & de 
fes  droits  , exaéte  a l’acquittement  de  fon  contin- 
gent des  contributions  publiques , ne  fouffrira  pas 
que  ^ fous  le  régné  de  l’égalité , leur  poids  foit 
inégal  ; difons-lui  fur-tout,  ce  qui  eft  douloureux 
à répéter,  mais  néceffaire  à favoir  ; difons-lui  que 
cette  portion  précieufe  du  peuple  qui,  fans  aucune 
notion  fur  ce  qui  conftitue  le  bonheur  des  affo- 
ciations , y travaille  le  plus  efficacement  dans  les 
manufadures , dans  les  ateliers  & dans  les  champs 
qu’elle  arrofe  de  fa  fueur , ne  pouvant  plus  con- 
cilier fes  befoins  réels  avec  fes.,  facultés  , ne  pou- 
vant plus  acquitter  fes  .contributions , eft  prête  à 
devenir  l’inftrument  des, malveillants  qui  l’égarent; 
enfin  , nous  dirons  a la  convention  nationale  que, 
fideles  a leur  ferment,  les  adminiftrateurs  du  dé- 


/ 


( 2*7  ) 

partemertt  de  PKere  mourront  a leur  poftc,  plutôt 
que  de  laifTer  affoiblir  l’adion  des  lois  dans  leurs 
mains  ; mais  que  , lorfqiie  dans  l’émiffion  des  lois 
ii  s’eft  glifTé  des  erreurs , lorfqu’il  en  eft  réfulte 
des  injulHces  graves  & des  dangers  pour  la  chofe 
publique  , le  légiflatenr , créé  pour  le  bbnheur  du 
peuple , doit  fe  hâter  de  les  améliorer  , & prévenir 
une  crife  qui , en  rendaiit  iliufoire  la  refponfabi- 
lité  du  fonciionnaire , amene  toujours  une  calamite 
publique,  V ‘ 


Arreté  du  Confeil-Général  d' Ad-' 
minijîration  du  Département 
de  l/lsERE. 

: ) 

D U jeu^l , vingt-quatre  janvier  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize  , Tan  fécond  de  la  république 
Françoife  , à quatre  heures  après  midi  , dans  la 
grande  falle  au  premier  étage  de  la  niaifon  com-r 
mune  de  la  ville  de  Grenoble  , confeil  de 

Département,  én  furveillance  permanente , a éta- 
bli fes  féances  publiques , conformément  à fade  du 
corps  légillauf  du-  12  juillet  17^2  , & aux  lois 
du  8 du  même  mofe'  de  juillet  & du  ^7  août 
fuivant  , où  , fur  l*appe;i  nominal  qui  a été 
fait  de  tous  les  membres  de  Padminiflration , fe 
font  trouvés  préfeqts  les  citoyens  : PlANTA  , ' pré- 
fident  ^ Orcdkî  ^ Louis  Royer  , Duc  , Dcccm^  < 


/ 
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heroujfc  ^ Delkors  , Vhgnon  ^ Tkibaud 
laloi  , Moro  , R,odtt , Suât , Durand^  Juhié , 
Jaillet , Beauvinay  , Roux  , TrollUr , Dumo^ 
tetrd,  Bigillion,  ÉmfaMtin  , Chanrlon,  Alexandre 
Royer , Grlmaud  , Charrier  ^ Almems  , pror 
feureur^ëneEâil-fyndic  ; Duport , faciiï^âii?e~géné^ 
raî, 

" Le  Conseil,  après  avoir  efiteodu  le  procureur- 
genéral-fyndic  ^ . 

Considérant  que  des  erreurs  graves  , com» 
mifes  par  le  comité  des  impofitions  de  Paflembléc 
Conilituatite  , dans  la  formattpn  de  la  l)afe  élé- 


mestake  des  nouvelles  contributions  , foit  en  por- 
tant k la  diarge  du  Département  de  l'îfere  des 
fboiuues  qui  n’étoient  jam^ais  entrées  dans  jamaffe 
de  fes  impofitions  diredes  , foit  en  exagérant  le 
contingent  de  celles  qu’il  acqqiKpit  , fek  enfin  en 
divifant  arbitr;$irement  les  impôts  îndireds  de 
chaque  claffe , ont  produit  fur  ce  département  une 
fùrcharge  excefîive  , en  portant  à,  3,917,300 
livres  fon  contingent  des  300,000,000  de  con- 
tiibuüons  foncière  & mobtliaire  \ 

‘ Que  cette  furçharge,  jointe  aux  vices  de  répar- 
tition de  la  contribution  mobiliaire  , décourage  le 
cojntrîbuable  , entrave  le  recouvrement  & per* 
verdt  rppînion  publique  3 


A AîIR^tè  CT  ARRETE  ce^jiâ  fiait  : 


h % T î C ï.  E f R E M I $ R . 


ïl'fera  îneeffammont  formé  , auprès  de  ia  tCon* 
ventioa  iiattOBale , une  dtmat^  ea  décfia^e  fur 


( i?  ) 

\és  ctW^fîfiüddtTsr  fb'rtefefer  & mdKîîaîî^*  <fe  î f^ 
& ïfgi , fondée  fut  leîrttroydlaç  tfeVdüppés  datts 
iè  ràjipôrf  fût  S cette  fëance  aiï  tioiw  Ai  comî^ 

des  aotîtfffiuiîdfiS  ptîbKqaeS. 

I I. 

te  tappdï^  dit  cbmité  fera  ÎAiptîifté  au  norn'** 
bre  de  t,2oo  exemplaires.  Il  efi  fera  adreiK  uïi 
S cliacjué  département  de  la  Répebl^iie  ; en  fera 
envoyé  à cÔa<jire  dîftrid  & mnnkipailité  du  dépars 
femeftc  de  Plfere  ; enfin,  il  en  fera  adrefie  uà 
exeniplarre  k ciiaqué  adminifirateur  de  départe*- 
ment  & de  diftrid. 


Extrait  du  Procès-Verbal  du 
1 1 mars  / , Han  Jecond  de, 
là  République  Franf  oijh. 


tJ  N'  membre  du  comité  des  contributions  pu- 
bliijues  a fait  , en  exécution  de  l’article  I I de 
Parrété  ci-deflus  , léélure  d’uno  adreffe  à la  Çon-- 
. vention  nationale. 

Citoyens  eéciseateurs, 

Lés  habitant  du  département  de  Plfere  fon^ 
accablés  de  l’essceinvké  de  létirs  contributions  fon^ 


cîere  & mobilraîrc  ; ils  s’étonnetit , ils  génüflent  de 
leur  impuiflançe  à verfer  au  trcfor  national  leiir 
contingent  des  dépenfcs  néceffaires  au  foutien  de  la 
République  ; ils  s’inquiètent  des  caules  de  cette  fur- 
taxe.  Les  adminiftrateurs,  inveftis  de  leur  confiance, 
ont  dû  chercher  à les  connoitre  ; elles  font  déve- 
loppées jufqu’à  l’évidence  dans  le  rapport  qui  pré- 
cédé notre  pétition  : daignez,  citoyens  légiflateurs, 
les  prendre  en  confidération  ; réparez  envers  le 
département  de  l’Ifere  une  fur-charge  dont  les 
erreurs  de  l’aflemblée  conftituante  l’ont  rendu  vic- 
time ; accordez-Iui  une  décharge  dhin  million  cent 
fix  mille  huit  cent  vingt-trois  livres  dix-fept  fous 
cinq  deniers  fur  fes  contributions  foncière  & mo- 
biliaire  de  1791  accordez-liiî  pareille  décharge 
pour  1 792^  rétablifTez , par  cette  mefure,  l’égaiite  de 
répar  tition  violée  par  le  fyfiéme  de  î’affèmblee  conf- 
ti'tuante.  ' • ' , . 

L'empire  de  la  liberté  ne  fe  foutient  que  pat 
celui  de  la  juftice. 

Les  Admînisteateüjr^s  co7?2y?Dy^wr  h Çon- 
feil permanent  du  Département  de  VIfere, 

Oui  la  leébure  de  la  précédente  adrefie,  &Ie  pro- 
cureur-gcnéral-fyndic  \ » 

Le  Conseil  a arrêté  qu’elle  feroit  imprimée  à 
la-  fuite  du  rapport  ci-defilis  , & envoyée  au  pré-^ 
fident  de  la  Convention  nationale  ^ aux  députés 
du  Département  de  l’Ifere. 


Certifié  conforme  à V original.  Signés  PLANTA, 
préfident  \ DlTPORT  , fiecrétaire. 


AGRENOBLE, 


Chez  J.  M.  CUCHBT, Imprimeur  du  Département 
de  rifere. 


